Tribunal administratif Numero 32230 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 25 mars 2013 

3 e chambre 


Audience publique du 22 mai 2013 

Recours forme par 
Madame ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 32230 du role et deposee le 25 mars 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Didier Schonberger, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant a B- 
..., tendant a l’annulation d’une decision prise en date du 26 fevrier 2013 par le directeur 
de 1’ administration des Contributions directes en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 22 avril 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Didier Schonberger, ainsi que 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 8 mai 2013. 


Le 26 fevrier 2013, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci- 
apres designe par « le directeur », adressa a la societe anonyme ..., ci-apres denommee 
« la societe ... », une demande de foumir des renseignements en vertu de la loi du 31 mars 
2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable 
en matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres designee par la « loi du 
31 mars 2010 », suite a une demande d’echange de renseignements du 18 janvier 2013 
emanant des autorites frangaises. Cette demande du directeur est libellee dans les termes 
suivants : 

« Suite a une demande d'echange de renseignements du 18 janvier 2013 de la 
part de l 'auto rite competente de France sur base de la convention fiscale modifiee entre 
le Luxembourg et la France du /" avril 1958, je vous prie par la presente de me • foumir 
les renseignements suivants pour le 4 avril 2013 au plus tard. 

Identite de la personne physique faisant I'objet d'un controle en France : 
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Date de naissance : 

Adresse connue : 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee est le 
suivant : 

Monsieur ... fait actuellement I'objet d'une enquete de la part des autorites 
frangaises concernant sa residence fiscale. Selon le fisc frangais, Monsieur ... declarerait 
ne pas etre resident fiscal frangais bien que disposant d'une habitation en France et de 
revenus de source frangaise. Selon le droit interne frangais, Monsieur ... serait domicilie 
fiscalement en France. Afin de clarifier la situation de la residence fiscale, les autorites 
frangaises necessitent certaines informations dont notamment aussi des informations 
bancaires. En effet, Monsieur ... et son epouse disposeraient d'un ou de plusieurs comptes 
au Luxembourg aupres de votre etablissement sur lesquels sont ejfectues des virements. 

Je vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements suivants pour la 
periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2011 ; 

- Veuillez indiquer si Monsieur ... et/ou son epouse Madame ..., nee ... sont 
titulaires d'un ou de plusieurs compte(s) bancaire(s) aupres de votre etablissement ; 

- Dans l' affirmative, veuillez fournir les releves bancaires du (des) compte(s) en 
question pour la periode visee. 

La demande vise ci determiner I'impdt sur le revenu, sur le capital ainsi que les 
revenus propres et professionnels pour la periode du I" janvier 2010 au 31 decembre 
2011. 


Selon les autorites fiscales frangaises, tous les moyens possibles pour obtenir les 
renseignements ont ete epuises dans I'Etat requerant. 

Apres examen, la demande satis fait a mon avis aux conditions le gales de l' octroi 
de I'echange de renseignements tel que prevu par V article 22 de la predite convention 
fiscale et de I'echange de lettres y relatif Elle contient toutes les informations necessaires 
pour demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de bien vouloir fournir les renseignements 
demandes dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des 
difficultes objectives pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler 
dans les plus brefs delais. [. . .] » 
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Par requete deposee en date du 25 mars 2013 au greffe du tribunal administratif, 
Madame veuve de feu Monsieur a fait deposer un recours en annulation a 
l’encontre de la decision du directeur du 26 fevrier 2013. 

La procedure prevue par les dispositions de la loi du 31 mars 2010 est applicable a 
partir du l ei janvier 2010 a toute demande de renseignements en matiere fiscale par les 
autorites franchises soumise apres le 29 octobre 2010 dans la mesure ou elle porte sur une 
periode commcngant a partir du l er janvier 2010. 1 La decision du directeur visant des 
renseignements bancaires concernant la periode du l ei janvier 2010 au 31 decembre 2011 
et faisant suite a une demande des autorites franchises du 18 janvier 2013, la loi du 31 
mars 2010 trouve application. 

Etant donne que Particle 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 dispose qu’un recours en 
annulation est prevu contre une decision portant injonction de foumir des 
renseignements, seul un recours en annulation a pu etre introduit contre la decision 
deferee portant injonction de fournir des renseignements, lequel est par ailleurs recevable 
pour avoir ete introduit dans les formes et delai prevus par la loi. 

A l’appui de son recours, la demanderesse declare que suite au deces de son mari, 
Monsieur ..., qui est la personne principalement concernee par la demande de 
renseignement, elle agirait tant a titre personnel puisqu’elle est expressement visee dans 
la demande de renseignement, qu’a titre de « vraisemblable heritiere » de son epoux 
decede. A l’audience des plaidoiries, le mandataire de la demanderesse a precise que 
celle-ci agit exclusivement en qualite de tiers interesse etant donne qu’elle n’accepterait 
Pheritage de son mari que sous benefice d’inventaire. 

En droit, la demanderesse met en doute la competence de P autorite franchise 
ayant demande la communication des renseignements. 

Le delegue du gouvemement pour sa part explique qu’aux termes de Particle 2, 
paragraphe 5 de la Convention conclue entre le Grand-Duche de Luxembourg et la 
France tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’ assistance 
administrative reciproque en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune, signee a 
Paris, le l er avril 1958, modifiee par un Avenant signe a Paris le 8 septembre 1970, par un 
Avenant signe a Luxembourg, le 24 novembre 2006 et par un Avenant signe a Paris le 3 
juin 2009 et Pechange de lettres y relatif, ci-apres denommee « la Convention », 
P autorite competente franchise serait le directeur general des impots ou son representant 
dument autorise. II conclut au rejet du moyen d’ incompetence, en soulignant que la 
demande de renseignement de Pespece emanerait de Monsieur ..., attache fiscal, ayant agi 
en tant qu’autorite competente pour les besoins de Pechange de renseignements tel que 
cela resulterait d’une liste officielle des autorites competentes. 


1 Voir Cour adm. du 9 fevrier 2012, n° 29655C du role, disponible sur www.jurad.etat.lu 
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Aux ternies de Particle 2, paragraphe 5 de la Convention: « L ’expression 
« autorite competente » ou « autorites competentes » signifie, dans le cas de la France, le 
directeur general des impots ou son representant dument autorise [...]. » 

En l’espece, la demande de renseignement emane de Monsieur attache fiscal. II 
ressort d’une liste des autorites competentes versee par le delegue du gouvernement, 
reprenant, a cote du Directeur general des Finances publiques, les personnes qui se sont 
vu reconnaitre competence pour formuler des demandes d’echange de renseignement, et 
dont le contenu n’a pas autrement ete conteste par la demanderesse, que Monsieur ... en 
sa qualite d’attache fiscal s’est vu reconnaitre competence pour formuler une demande 
d’echange de renseignement. 

II s’ensuit que le moyen d’incompetence afferent est a rejeter comme etant non 

fonde. 


La demanderesse met ensuite en doute la condition de la pertinence vraisemblable 
des renseignements demandes au sens de Particle 22 de la Convention. 

Plus particulierement, elle critique la demande des autorites frangaises en ce 
qu’elle viserait certes une personne detenninee, mais reclamerait des renseignements 
concemant egalement elle-meme, dans le but de controler sa situation fiscale. II 
s’ensuivrait que la demande francaisc ne repondrait pas aux exigences formelles quant a 
P identification des personnes concernees par la demande de renseignement. 

Pareillement, elle met en doute que les autorites frangaises aient epuise les sources 
habituelles de renseignement prevues par la procedure fiscale interne, en soutenant que le 
fait d’essayer d’obtenir des renseignements sur le territoire luxembourgeois pour 
connaitre de la realite de l’affirmation faite par son epoux decede que lui-meme, et 
indirectement egalement son epouse, etaient residents beiges, permettrait une suspicion 
legitime pour elle que les procedures fiscales internes n’ont pas ete epuisees. 

Enfin, la demanderesse fait valoir, par rapport a P indication par les autorites 
frangaises que son epoux decede ferait l’objet d’une enquete concernant sa residence 
fiscale, tandis que d’apres ses propres affirmations sa residence fiscale se trouverait en 
Belgique, que le fait de detenir des comptes bancaires au Luxembourg ne constituerait 
pas en soi un element pertinent permettant de considerer que le contribuable vise est 
resident frangais. 

D’ autre part, elle donne a considerer que la demande tendrait, d’apres les 
explications des autorites frangaises, a determiner l’impot sur le revenu et sur le capital 
de son mari, tandis que suivant la meme demande, les autorites frangaises ignoreraient si 
son mari respectivement elle-meme ont eu leur residence fiscale en France durant la 
periode visee par la demande de renseignement. Or, determiner l’impot redu avant meme 
de savoir si une personne pouvait etre soumise a l’impot en raison de sa residence fiscale 
reviendrait pour les autorites fiscales frangaises a tenter d’obtenir les informations sans 
certitude d’ avoir les competences pour les demander. 
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Le delegue du gouvemement soutient que la decision litigieuse aurait ete prise en 
conformite avec la loi du 31 mars 2010 et plus particulierement contiendrait les 
informations que la France, en sa qualite d’Etat requerant, devrait imperativement foumir 
a l’Etat luxembourgeois sur le fondement de l’avenant a la Convention du 3 juin 2009 et 
les changes de lettres y relatifs. 

Plus particulierement, la demande indiquerait la personne faisant l’objet d’un 
controle ou d’une enquete en France, a savoir Monsieur dont l’adresse de residence 
serait fournie egalement ; elle contiendrait en outre toutes les indications concemant les 
renseignements recherches, notamment leur nature et la forme sous laquelle la France 
souhaiterait recevoir ces renseignements, en renvoyant a la question precise posee dans la 
decision directoriale, qui correspondrait a cette condition. Le but fiscal dans lequel les 
renseignements sont demandes serait encore clairement expose, a savoir la determination 
de l’impot sur le revenu et de l’impot sur le capital ainsi que la determination des revenus 
propres et professionnelles des annees 2009 a 2011 de Monsieur .... La demande de 
renseignements frangaise contiendrait encore un descriptif precis et detaille des faits et 
operations de controle en cours ainsi que les resultats des recherches d’ores et deja 
obtenus par les autorites francaiscs, de sorte qu’il aurait ete demontre que celles-ci ont 
utilise les sources habituelles de renseignement prevue par les procedures fiscales 
internes. A cet egard, le delegue du gouvemement fait valoir que l’Etat requerant ne 
serait pas tenu de preciser les demarches deja accomplies en droit interne, de sorte que la 
demande litigieuse, faisant etat d’une enquete fiscale accomplie par les autorites 
francaiscs, suffirait au regard des exigences de Particle 22 de la Convention ainsi que de 
l’echange de lettres y relatif. Pareillement, les nom et adresse de la personne en 
possession des renseignements demandes, a savoir la societe ..., aurait ete precisee. Enfin, 
les autorites frangaises auraient fourni toutes les informations dont elles disposeraient et 
auraient etabli clairement un lien entre l’Etat requerant et l’Etat requis pour justifier la 
demande de renseignements. 

Le delegue du gouvemement rappelle encore les pouvoirs du juge administratif 
dans le cadre d’un recours en annulation, pour conclure que le role du juge serait 
uniquement celui de controler la probability de la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes. En l’espece, au regard de la demande de renseignement 
presentee par les autorites frangaises, les renseignements demandes presenteraient prima 
facie un lien direct avec le controle fiscal en cours en France, de sorte qu’il y aurait lieu 
de retenir que ces informations sont vraisemblablement pertinentes pour 1’ autorite 
frangaise requerante. Plus particulierement, les renseignements demandes seraient 
pertinentes pour clarifier les affaires fiscales de Monsieur ... c'est-a-dire pour demontrer 
qu’il est iiscalemcnt domicilie en France et pour determiner ses revenus propres et 
professionnels imposables en France. 

Le delegue du gouvemement souligne encore que la demand eresse n’ aurait 
avance aucun argument valable en droit qui dispenserait le tiers detenteur de son 
obligation de foumir les renseignements sollicites, telle la violation d’un secret 
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commercial industriel ou professionnel sur le fondement de l’article 22, paragraphe 3 c) 
de la Convention. 

En ce qui concerne de prime abord 1’ argumentation de la demanderesse suivant 
laquelle les autorites francaiscs n’auraient pas epuise les sources habituelles de 
renseignement en France afin d’obtenir les renseignements en question, il est vrai que 
l’epuisement des moyens d’ investigation internes disponibles sur son territoire par l’Etat 
requerant constitue l’une des conditions pour pouvoir admettre le caractere 
vraisemblablement pertinent des renseignements sollicites aupres de l’autre Etat 
contractant 2 . Cependant, l’echange de lettres entre les ministres competents francais et 
luxembourgeois relatif a l’article 22 de la Convention a amenage l’obligation de 
justification relative a cette condition a charge de l’Etat requerant en ce sens que ce 
dernier n’est pas tenu de preciser les demarches deja accomplies en droit interne, mais 
qu’il ne doit soumettre sa demande d’echange de renseignements qu’ « apres avoir utilise 
les sources habituelles de renseignements prevues par sa procedure fiscale interne ». 
Partant, la demande litigieuse des autorites francaiscs, faisant etat d’un controle accompli 
par les autorites franqaises afin de determiner la residence fiscale de Monsieur suffit a 
cet egard aux exigences de l’article 22 de la Convention, ensemble l’echange de lettres 
previse, de sorte que le moyen afferent est a rejeter. 

En ce qui concerne les moyens de la demanderesse, consistant, en substance, a 
contester la pertinence des renseignements demandes, les dispositions applicables au 
fond, a savoir l’article 22 de la Convention, en vertu duquel « Les autorites competentes 
des Etats contractants echangent des renseignements vraisemblablement pertinents pour 
appliquer les dispositions de la [...] Convention ou pour l ’administration ou 
l ’application de la legislation interne relative aux impots de toute nature ou 
denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure ou l ’imposition qu ’elles 
prevoient n’est pas contraire a la Convention. [...] », et qui prevoient partant l’echange 
de renseignements vraisemblablement pertinents , reposent sur l’article 26 du modele de 
convention fiscale de l’OCDE concemant le revenu et la fortune, ci-apres designe par « le 
modele de convention », de sorte qu’il convient de se fonder pour son interpretation 
notamment sur le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux 
echanges de renseignements a des fins fiscales, ci-apres designee par « le manuel de 
l’OCDE », et sur la mise a jour de l’article 26 du modele de convention fiscale de 
l’OCDE et du commentaire s’y rapportant date du 17 juillet 2012 dans la limite du 
respect des engagement mutuels des Etats signataires tels que convenues anterieurement 
a travers la convention de double imposition 3 . 

D’autre part, d’une maniere generale, l’echange de renseignements est obligatoire, 
vu le temps de l’indicatif present utilise a la premiere phrase de Particle 26, cette 


2 cf. Modele de Convention, ad art. 26, n° 9 a) ; Vogel/Lehner : Doppelbesteuerungsabkommen 
- Kommentar, art. 26, Anm. 35. 


3 Cour adm. 2 mai 2013, n° 32185C, disponible sous www.jurad.etat.lu 
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disposition prevoyant par ailleurs un echange de renseignements dans la mesure la plus 
large possible, 1’ echange de renseignements portant sur toutes les informations dont on 
peut penser qu’elles seront pertinentes pour 1’ administration ou l’application de la 
legislation nationale des parties contractantes en matiere fiscale. Cependant, il n’est pas 
loisible aux Etats contractants « d’aller a la peche aux renseignements » , c’est-a-dire de 
demander des renseignements dont il est peu probable qu’ils aient un lien avec une 
enquete ou controle en cours, respectivement d’emettre des demandes de renseignements 
de nature speculative qui n’apparaissent pas avoir de liens apparents avec une enquete ou 
des investigations en cours. 

L’equilibre entre ces deux considerations concurrentes doit etre recherche dans la 
norme dite de la « pertinence vraisemblable », 1’ article 26 du modele de convention 
prevoyant a cette fin qu’un pays requerant doit prendre en compte les elements 
d’information recenses dans 1’ aide-memoire etabli a cette fin par l’OCDE 5 . Lorsqu’un 
pays ne foumit pas les renseignements importants enonces dans cet aide-memoire, une 
autorite competente requise peut etre amenee a croire que le pays requerant est en fait en 
train « d’ailer a la peche aux renseignements ». 

Il se degage encore du commentaire de Particle 26 dans sa version du 17 juillet 
2012 qu’au moment ou la demande d’echange de renseignements est formulee, il doit 
exister une possibility raisonnable que les renseignements demandes se reveleront 
pertinents. Dans 1’ eventuality ou les circonstances qui ont mene a la demande, ou encore 
la pertinence vraisemblable des renseignements demandes, ne sont pas clairs pour l'Etat 
requis, les autorites competentes devraient se concerter afin d’apporter des clarifications 
aux informations requises. En revanche, des que l'Etat requerant a donne une explication 
quant a la pertinence vraisemblable des renseignements demandes, l'Etat requis ne saurait 
refuser une demande ou refuser de transmettre des renseignements demandes parce qu’il 
est d’avis que les renseignements manquent de pertinence pour le controle ou l’enquete 
sous-jacents. Enfin, en tout etat de cause, lorsque l'Etat requerant ne foumit pas le nom 
ou l'adresse (ou les deux) du contribuable faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete, 
l'Etat requerant doit inclure d'autres informations suffisantes pour permettre 
1’ identification du contribuable. 

En ce qui concerne le cadre plus particulier de l’echange de lettres relatif a 
l’Avenant entre la France et le Luxembourg, il y a ete expressement convenu que la 
reference aux renseignements « vraisemblablement pertinents » a pour but d’assurer un 
echange de renseignements en matiere fiscale qui soit le plus large possible, sans qu’il 
soit pour autant loisible aux Etat contractants « d ’aller a la peche aux renseignements » 
ou de demander des renseignements dont il est peu probable qu’ils soient pertinents pour 
elucider les affaires fiscales d’un contribuable determine. 


4 Mise a jour de Particle 26 du modele de convention fiscale OCDE et du commentaire s’y 
rapportant du 17 juillet 2012 

5 Aide-memoire figurant dans le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions 
relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale - Module sur P echange de renseignements sur 
demande, p.3-4. 
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Par ailleurs, l’echange de lettres precise que l’autorite competente de l’Etat 
requerant fournit les informations suivantes a l’autorite competente de l’Etat requis 
lorsqu’elle soumet une demande de renseignements fondee sur Particle 22 de la 
Convention: 

« (a) I’identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur 
nature et la forme sous laquelle l ’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de 
l Etat requis ; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. » 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et 
adresse de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d’ informations par l’Etat requis. 

Enfin, il a ete precise dans l’echange de lettres que l’autorite competente de l’Etat 
requerant ne fonnulera ses demandes de renseignements qu’apres avoir utilise les sources 
habituelles de renseignements prevues par sa procedure fiscale interne. 

Line autorite competente requise, quant a elle, verifie ensuite si la demande est 
valable et complete ; en d’autres termes, elle doit confirmer que 6 : 

« - la demande satisfait aux conditions enoncees dans la disposition applicable en 
matiere d’echange de renseignements ; 

elle a ete signee par l ’autorite competente et comprend toutes les informations 
necessaires pour la trader ; 

les renseignements demandes sont tels qu ’ils peuvent etre founds eu egard a 
l ’instrument juridique sur lequel repose la demande et aux lois pertinentes de 
la partie requise ; 

suffisamment de renseignements out ete fournis pour identifier le 
contribuable; enfin, 

suffisamment d’ informations ont ete donnees pour comprendre la demande ». 

Lorsqu’elle verifie si la demande est valable et complete, l’autorite competente 
requise examine egalement s’il y a des motifs de refuser la demande, notamment, comine 
indique ci-avant, lorsque le pays requerant ne fournit pas les renseignements importants 
enonces dans 1’ aide-memoire, un tel defaut etant susceptible de donner a penser que le 
pays requerant est en fait en train d’aller « a la peche aux renseignements ». 

Enfin, il a ete pris soin de preciser dans l’echange de lettres que l’Etat requis 
n’aura pas a prendre des mesures administratives qui ne seraient pas autorisees par la 


6 Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements a des 
fins fiscales - Module sur l’echange de renseignements sur demande, p.5, n° 1 1. 
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legislation ou les pratiques de l’Etat requerant, ni a communiquer des renseignements qui 
ne pourraient etre obtenus sur la base de la legislation ou dans le cadre de la pratique 
administrative normale de l’Etat requerant. 

En ce qui concerne le role du tribunal, celui-ci est circonscrit par une triple 
limitation, a savoir, premierement, celle decoulant de sa competence limitee de juge de 
l’annulation, deuxiemement, celle decoulant du fait que la decision directoriale repose a 
la base sur la decision d’une autorite etrangere, dont la legalite, le bien-fonde et 
l’opportunite echappent au controle du juge luxembourgeois, et, troisiemement, celle du 
critere s’imposant tant au directeur qu’au juge administratif, a savoir celui de la 
« pertinence vraisemblable ». En ce qui concerne ce dernier critere, il y a lieu de relever 
que si le juge de l’annulation est communement appele a examiner l’existence et 
1’ exactitude des faits materiels qui sont a la base de la decision attaquee, ce controle doit, 
en la presente espece, etre considere comme plus limite, puisque le juge n’est pas appele 
a verifier si la materialite des faits donnant lieu au controle lequel justifie la demande de 
renseignements est positivement etablie, mais seulement si les renseignements sollicites 
paraissent 7 etre vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete 
poursuivie dans l’Etat requerant. 

Aussi, le juge administratif, pour ce faire, verifiera, d’une part, si les obligations 
imposees a 1’ autorite requerante ont ete respectees quant a la transmission des 
informations necessaires pour la mise en oeuvre de l’echange d’information et, d’autre 
part, si l’autorite requise a respecte les obligations mises a sa charge. 

En ce qui concerne les contestations de la demanderesse quant a 1’ identification 
des personnes concernees par la demande de renseignement, il convient de prime abord 
de relever que l’echange de lettres relatif a l’Avenant du 3 juin 2009 requiert que soit 
indiquee l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete. D’apres 
la decision attaquee, Monsieur ..., epoux decede de la demanderesse, fait l’objet d’un 
controle en France. Il ressort de la demande de renseignement des autorites frangaises, 
que sous la partie B « Identification du contribuable et autres donnees le concernant + 
informations generates relatives a la demande de renseignements », section 1 
« Renseignement portant sur les personnes morales/entites juridiques ( y compris les 
associations ) de I’Etat requerant », est mentionne Monsieur .... Sous la section 2 
« Renseignements concernant les personnes physiques/morales/entites juridiques (y 
compris les societes de personnes/partnerships/association de personnes ) dans I’Etat 
requis » est egalement mentionne Monsieur ... ainsi que la societe luxembourgeoise ..., 
avec la precision que Monsieur ... detiendrait des parts en usufruit de cette societe, 
ensemble avec sa fille. Dans la section 3 visant les renseignements d’ordre general sur le 
contexte de la demande, il est precise, d’une part, que Monsieur ... a declare ne pas etre 
resident fiscal fran 5 ais, tandis que 1’ administration fran 5 aise est d’avis que tel est le cas 
puisqu’il disposerait d’une habitation en France et toucherait des revenus de source 


7 La Convention conjointe OCDE/Conseil de l’Europe utilise egalement le critere de renseignements 
« qui parattront pertinents ». 
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frangaise et, d’ autre part, que la demande tend entre autre a determiner ou il habite 
habituellement. 

Au regard des informations ainsi foumies, le tribunal et amene a retenir que la 
demande de renseignement identifie Monsieur ... comme contribuable vise, de sorte que 
l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete est indiquee a 
suffisance dans la demande des autorites frangaises, de sorte que l’obligation imposee a 
l’Etat requerant est remplie. 

II est vrai que dans le volet de la demande de renseignement visant les 
renseignements bancaires, qui sont concemes par la decision attaquee, la demanderesse 
est egalement mentionnee, en ce qu’il y est precise que « les releves de ce compte 
bancaire luxembourgeois permettront de verifier que M. et Mme ... reside ou non de 
maniere habituelle en France », sans que la demanderesse ne soit mentionnee 
expressement comme etant le contribuable vise, et que la demande vise a obtenir des 
renseignements non seulement sur un compte bancaire ouvert au nom de Monsieur ... 
seul, mais egalement au nom des epoux ..., respectivement de la demanderesse, cette 
circonstance n’affecte pas la legalite de la demande de renseignement dans la mesure ou 
ces renseignements sont compatibles avec le but declare de la demande de renseignement 
et ont un lien suffisamment etroit avec celui-ci et avec le contribuable vise par le controle 
en cours en France. En effet, Monsieur ... est, d’apres les declarations de la partie etatique 
a 1’ audience des plaidoiries et non contestees par le mandataire de la demanderesse, 
impose collectivement avec son epouse et le but declare de la demande est de determiner 
la residence fi scale de Monsieur ... durant les annees fiscales visees par la demande de 
renseignement, et partant de determiner l’impot sur le revenu et l’impot sur le capital une 
fois la residence fiscale frangaise determinee. 

En ce qui concerne l’objectif de la demande de renseignement critique par la 
demanderesse, qui en substance soutient que les autorites frangaises demanderaient des 
informations afin de determiner un impot que, le cas echeant, ils ne sont pas autorises a 
prelever au regard du caractere incertain de la residence fiscale de Monsieur ..., le 
tribunal est amene a relever que dans la demande d’echange de renseignement les 
autorites frangaises ont indique que Monsieur ... declarerait ne pas etre residant fiscal 
frangais, tandis qu’il disposerait d’une habitation en France et percevrait des revenus de 
source frangaise provenant de societes immobilieres. Elies ont encore indique qu’afin de 
determiner la residence fiscale de Monsieur ..., il conviendrait de connaitre tous les 
revenus pergus par lui, de savoir s’il dispose d’une habitation au Luxembourg et d’obtenir 
les releves du compte bancaire qu’il detient au Luxembourg afin de verifier ou il reside 
habituellement. La demande renseigne encore sous la section 7, « renseignements 
bancaires », que Monsieur ... et la demanderesse auraient effectue des virements de leur 
compte bancaire frangais vers au moins un compte bancaire au Luxembourg, constat non 
autrement conteste par la demanderesse, et que les releves des comptes bancaires 
luxembourgeois demandes permettraient de verifier si Monsieur et Madame ... resident 
ou non de maniere habituelle en France. 
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S’il est exact que le fait de detenir des comptes bancaires au Luxembourg ne 
permet pas per se de conclure que le titulaire du compte soit residant fiscal frangais, il 
n’en reste pas moins que les informations foumies en l’espece par les autorites frangaises, 
a savoir la volonte de verifier les flux financiers entre des comptes bancaires frangais et 
un ou plusieurs comptes bancaires luxembourgeois afin de determiner si Monsieur ... et 
son epouse residaient de maniere habituelle en France durant les annees d’ imposition 
couvertes par la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2011, etant precise que 
certaines operations effectuees sur un compte meme a l’etranger sont a priori et a defaut 
d’autres contestations de la demanderesse, susceptibles de donner des indications quant a 
la residence habituelle du titulaire du compte, sont suffisantes pour conferer aux 
renseignements demandes le caractere de pertinence vraisemblable, etant precise encore, 
tel que cela a ete releve ci-avant, qu’une fois que l'Etat requerant a donne une explication 
quant a la pertinence vraisemblable des renseignements demandes, ce qui est le cas en 
l’espece, l'Etat requis ne saurait refuser une demande ou refuser de transmettre des 
renseignements demandes parce qu’il est d’avis que les renseignements manquent de 
pertinence pour le controle ou l’enquete sous-jacents. 

II est certes encore vrai que la demande de renseignement n’indique pas les 
numeros de comptes bancaires vises. Neanmoins, ce defaut n’implique pas l’illegalite de 
la demande de renseignement dans la mesure ou le ou les titulaires des comptes sont 
clairement identifies et ou les autorites frangaises ont foumi des explications qui a priori , 
a defaut d’autres contestations de la demanderesse, sont a qualifier de vraisemblablement 
pertinents afin de justifier le lien entre les renseignements demandes et l’application de la 
legislation nationale frangaise, a savoir la determination de la residence fiscale de 
Monsieur ... et, le cas echeant, de la perception consequente d’impots en France, la 
residence fiscale frangaise impliquant la competence des autorites frangaises pour la 
perception d’impot en France, etant precise encore que la demanderesse n’a pas conteste 
la realite des explications foumies par les autorites frangaises a l’appui de leur demande, 
a savoir la disposition d’une habitation en France et des flux financiers d’un compte 
frangais vers un compte luxembourgeois. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent qu’au regard des 
explications foumies a l’appui de la demande de renseignement et des explications 
fournies par la partie etatique dans la presente instance, et a defaut d’autres contestations 
de la demanderesse que F affirmation que le fait de detenir des comptes bancaires au 
Luxembourg ne constituerait pas un element pertinent pour determiner si Monsieur ... est 
resident fiscal frangais, le tribunal est amene a retenir que la demande de renseignements 
contient des indications suffisantes pour retenir une possibility raisonnable que les 
renseignements demandes se reveleront pertinents, critere suffisant au regard de la 
condition tenant au caractere vraisemblablement pertinent des renseignement demandes. 

Eu egard a l’ensemble des considerations qui precedent et compte tenu des 
moyens figurant dans la requete introductive d’ instance et a defaut d’autres contestations 
plus circonstanciees plus particulierement en ce qui conceme sa nature des 
renseignements demandes et leur pertinence et partant leur lien avec un controle fiscal en 
cours, le tribunal est amene a rejeter le recours comme etant non fonde. 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

repo it le recours en annulation en la forme ; 
le declare non fonde, partant en deboute ; 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier j uge, 

Helene Steichen, attache de justice, 

et lu a l’audience publique du 22 mai 2013 par le vice-president, en presence du 
greffier assume Claudine Meili. 


s. Claudine Meili 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 22/5/2013 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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